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REPUBLIQUE FRANCAISE 

   Liberté – Egalité – Fraternité 
 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 14 Avril 2026 – N°2026/03 

 
L’an deux mil vingt-six le quatorze avril à 19h00, 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué le 08 avril 2026, s'est réuni à la Mairie, en séance publique, sous la 
présidence de Madame Valérie PIQUE, Maire. 
 

Etaient présents : Benjamin ANNEN, Annabelle BACHELET, Denis BERNARD, Sabrina BOUDJEMA, Emmanuelle 

CAMPANELLA, Sandrine DESSEIX-WERLE, Alexandra DURAND (arrivée à 20h05), Julie DURAND-DESHAYES, 
Mohamed EL HARI, Bruno GERVOT, Arnaud GIRARD, Franck LABBÉ, Zacarias LAMEIRAS, Vanessa LEFEVRE, 

Tony LOGEAIS, Eusilia PALMA, Valérie PAMART, Valérie PIQUE, Aurore REUTER, Sandrine RIBEIRO, Denis 
ROSILLETTE, Djamel SOUDANI, Clémence VINCENT. Formant la majorité des membres en exercice. 
 

Absents représentés : Ali BOUDJEMA par Mme BOUDJEMA, Imade BOU-OUACHMA par Mme LEFEVRE, 

Sylvie PREHU par Mme REUTER, Christophe THOMAS par M.GIRARD. 
 

M.GERVOT accepte les fonctions de secrétaire de séance. 
Le quorum étant atteint Mme La Maire ouvre la séance à 19h04. 
 

Approbation du procès-verbal de la séance du 20 mars 2026 à l’unanimité. 
 

Ordre du jour :  
 

DELEGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 

01 - N°DCM2026/15 Délibération relative aux délégations consenties au Maire par le Conseil municipal 
 

COMPOSITION DES COMMISSIONS MUNICIPALES 

02 - N° DCM2026/16 Création d’une commission municipale « Travaux, voirie, bâtiments »  
03 - N° DCM2026/17 Création d’une commission municipale « Associations » 

04 - N° DCM2026/18 Création d’une commission municipale « Culture, manifestations et communication » 
05 - N° DCM2026/19 Création d’une commission municipale « Finances » 

06 - N° DCM2026/20 Création d’une commission municipale « Urbanisme et aménagement du territoire » 

07 - N° DCM2026/21 Création d’une commission municipale « Scolaire, enfance et jeunesse » 
08 - N° DCM2026/22 Création d’une commission municipal « Cadre de vie, sécurité et vie économique » 

09 - N° DCM2026/23 Création d’une Commission d’Appel d’Offres 
 

DESIGNATION DE DELEGUES DANS LES ORGANISMES EXTERIEURS 
10 - N° DCM2026/24 Fixation du nombre des membres du conseil d’administration du CCAS 

11 - N° DCM2026/25 Election des représentants du conseil municipal au conseil d'administration du CCAS 

12 - N° DCM2026/26 Election des délégués au Syndicat Mixte Orge-Yvette-Seine (SMOYS) pour l’électricité et le 
gaz 

13 - N° DCM2026/27 Election du délégué au CNAS 
14 - N° DCM2026/28 Désignation d’un représentant au Conseil d’Administration du collège « La Fontaine aux 

Bergers » 

15 - N° DCM2026/29 Désignation d’un représentant de la commune aux conseils d’école 

16 - N° DCM2026/30 Désignation d’un représentant au CLIC (Comité Local d’Information et de Coordination 
Gérontologique d’Orgessonne) 

17 - N° DCM2026/31 Désignation du correspondant Défense 
18 - N° DCM2026/32 Désignation du représentant à l’association TERATEC 

19 - N° DCM2026/33 Désignation d’un référent Plan Communal de Sauvegarde  

20 - N° DCM2026/34 Désignation du correspondant Sécurité Routière 
21 - N° DCM2026/35 Désignation d’un référent forêt-bois  

 

 
Département de l’Essonne 

--------- 

Arrondissement  de  
Palaiseau 

--------- 

Canton  d’ARPAJON 
--------- 

Commune  de 
BRUYERES LE CHATEL 
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DISPOSITION CONCERNANT LES ÉLUS 

22 - N° DCM2026/36 Indemnités de fonctions des Adjoints au Maire 

23 - N° DCM2026/37 Formation des élus 
24 - N° DCM2026/38 Frais de représentation du Maire  

25 - N° DCM2026/39 Remboursement des frais de garde et d’assistance des élus municipaux 
26 - N° DCM2026/40 Désignation du référent déontologue des élus 

 
FINANCES  

27 - N° DCM2026/41 Règlement Budgétaire et Financier (RBF) 
28 - N° DCM2026/42 Fonds de concours attribué par Cœur d’Essonne Agglomération pour des travaux d’isolation 

intérieure/extérieure et chemin de câbles pour le bâtiment EBLC et d’isolation thermique des combles de la mairie 
 

QUESTIONS DIVERSES 
 

Arrivée de Mme DURAND à 20h05. 
 

DELEGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 

01 - N°DCM2026/15 Délibération relative aux délégations consenties au Maire par le Conseil 
municipal  

Mme La Maire expose que les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (article L.2122-22) permettent 
au Conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences. Elle donne lecture des types de 

décisions qu’elle pourra prendre dans ce cadre et fait part que, conformément à l’article L.2122-23 du Code Général 

des Collectivités Territoriales, elle devra en rendre compte lors de chaque réunion du Conseil municipal.  
Mme La Maire demande si tous les conseillers municipaux ont lu la note de synthèse et demande s’il y a des questions. 

M.SOUDANI demande comment Mme La Maire va rendre compte des décisions prises. 
Mme La Maire explique que les décisions sont enregistrées pour chaque ordre du jour du conseil municipal et donne 

l’exemple de la séance du conseil municipal du 26 janvier au cours de laquelle il a été fait part d’une décision prise le 
5 décembre 2025 relative à une convention avec Cœur d’Essonne Agglomération, il n’y avait pas besoin de délibération 

mais d’une décision, les conseillers ont été informés lors de la séance suivante. 

Mme VINCENT demande si des décisions ont déjà été prises pour ce mandat. 
Mme La Maire répond par la négative, c’est l’objet de la présente délibération. Ces délégations servent pour exercer 

le mandat et sont données en début de mandat, comme c’était le cas précédemment pour M.ROUYER. 
Ces délégations sont les suivantes : 
 

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et 

de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 
 

2° De fixer, dans la limite de 5 000€ (cinq mille euros) par droit unitaire, les tarifs des droits de voirie, de 
stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits 

prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire 
l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ;  
 

3° De procéder, dans la limite de 500 000€ (cinq cent mille euros) maximum par an, à la réalisation de tous 

types d’emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations 

financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de 
change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L.1618-2 et au « a » de l'article L.2221-

5-1, sous réserve des dispositions de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires, suivant les 
critères ci-après : durée de 7 à 25 ans, au taux maximum de 4.0 %, emprunts à taux fixe, à taux variable ou 

bonifiés, y compris avec primes ou bonifications d’intérêt versées à un établissement foncier ou tout organisme 
prêteur public, possibilité de réaménagement ou de regroupement de dette si nécessaire. 

Les délégations consenties en application du présent article prennent fin dès l'ouverture de la campagne 

électorale pour le renouvellement du conseil municipal.  
 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et 
des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 

budget ; 
 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ; 
 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
 

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 
 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
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10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 € (quatre mille six cents euros) ; 
 

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et 

experts ; 
 

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la 
commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
 

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
 

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
 

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 

commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien 
selon les dispositions prévues à l'article L.211-2 ou au premier alinéa de l'article L.213-3 de ce même code dans 

la limite de 500 000€ (cinq cent mille euros) ; 
 

16° D'intenter au nom de la commune, toutes les actions en justice de même que défendre la commune dans 
les actions intentées contre elle, de se désister au nom de la commune, devant tous les ordres de juridiction, et 

ce, pour l’ensemble des contentieux, en première instance, en appel ou en cassation. Au nom de la commune, 
le maire peut également déposer plainte dans toutes les instances pénales et se constituer partie civile principale 

ou intervenante, agir par voie de citation directe, et aux fins d’obtenir réparation des conséquences que la ville 

peut subir de tout délit, contravention ou crime dont elle a connaissance et dont elle a été victime, devant toutes 
instances juridictionnelles jusqu’à 50 000€ (cinquante mille euros) et de transiger avec les tiers dans la limite de 

1 000 € (mille euros) pour les communes de moins de 50 000 habitants ; 
 

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 
municipaux dans la limite de 5 000 € (cinq mille euros) par sinistre ; 
 

18° De donner, en application de l'article L.324-1du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement 

aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 
 

19° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L.311-4 du code de l'urbanisme précisant 
les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement 

concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L.332-11-2 du même code, dans sa 
rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29/12/2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les 

conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 
 

20° De réaliser les lignes de trésorerie dans la limite de de 1 000 000€ (un million d’euros) par année civile ; 
 

21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L.214-1-1du code de l'urbanisme, au nom de la commune 
et dans la limite de 400 000€ (quatre cent mille euros) par bien, le droit de préemption défini par l'article L.214-

1 du même code ; 
 

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L.240-1 à L.240-3 du code de 
l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, dans la limite de 500 000€ 

(cinq cent mille euros) sur l’ensemble de la commune ; 
 

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L.523-4 et L.523-5 du code du patrimoine relatives à la 
réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux 

sur le territoire de la commune ; 
 

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre  ; 
 

26° De demander à tout organisme financeur, l'attribution de subventions, au taux maximum et pour tout projet 
d’investissement ou de fonctionnement inscrit au budget principal de la commune ; 
 

27° De procéder, pour tous types de projets, au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la 

démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux ; 
 

28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31/12/1975 
relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 
 

29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L.123-19 du 

code de l'environnement ; 
 

30° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés par le 
comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant inférieur à 100€ 

(cent euros) par titre ; 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815428&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000029103596&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815033&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845698&dateTexte=&categorieLien=cid
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31° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés à exercer dans 

le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents (au réel sur justificatifs : pour les 

indemnités kilométriques suivant les textes en vigueur dans la Fonction Publique Territoriale et 20€ (vingt euros) 
maximum par repas) prévus à l'article L.2123-18 du CGCT. 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2122-22 et L.2122-23, 

CONSIDERANT que l’attribution des délégations, citées dans l’article ci-dessus, permet au Maire une meilleure 
réactivité et une simplification des démarches administratives,  

CONSIDERANT que chaque fois que Mme La Maire utilisera ces délégations, cela fera l’objet d’une décision qui 
sera portée à la connaissance du Conseil Municipal qui suit ladite décision, 

Après avoir entendu l’exposé de Mme PIQUE, Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

- DONNE pouvoir à Mme La Maire, pour la durée du présent mandat, afin de prendre les décisions prévues à 
l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales et ce, dans les limites susmentionnées, 

- PRECISE qu’en cas d’absence, de suspension, de révocation, ou de tout autre empêchement, Mme La Maire 
est provisoirement remplacée, dans la plénitude de ses fonctions, par un adjoint, dans l’ordre des nominations 

et, à défaut d’adjoint, par un conseiller municipal désigné par le conseil ou, à défaut, pris dans l’ordre du tableau, 
- AUTORISE Mme La Maire à prendre toutes dispositions nécessaires à l’application et à la poursuite de la présente 

délibération et notamment à signer toutes pièces en la matière. 

Adopté par 23 voix et 4 abstentions (D.BERNARD, E.CAMPANELLA, D.SOUDANI, C.VINCENT) par un scrutin public. 
 

COMPOSITION DES COMMISSIONS MUNICIPALES 

Mme La Maire indique que le conseil municipal dispose d’une totale liberté dans la création de commissions 
municipales. Il n’y a d’obligation de créer que la commission d’appel d’offres lorsque la commune doit passer 
un marché qui dépasse les seuils de procédure formalisée. 
Les membres sont désignés par vote à bulletin secret. Mais le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, 
de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations. Le conseil peut utiliser le scrutin 
de liste ou uninominal, aucune disposition ne le précisant.  
Dans les communes de plus de 1 000 habitants, la composition des différentes commissions, y compris les 
commissions d'appel d'offres et les bureaux d'adjudications, doit respecter le principe de la représentation 
proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus au sein de l'assemblée communale 
(art. L.2121-22 du CGCT), chacune des tendances représentées en son sein devant disposer au moins d’un 
représentant. 
Mme La Maire précise qu’elle avait adressé un mail à M.SOUDANI, de l’équipe Imagine Bruyères. 
M.SOUDANI le confirme et souligne que les commissions ont changé depuis. 
Mme La Maire explique que seul des intitulés ont été changés, sur le fond le contenu est le même. 
 
02 - N° DCM2026/16 Création d’une commission municipale « Travaux, voirie, bâtiments » 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2121-21 et L.2121-22, 

CONSIDERANT la nécessité, pour le bon fonctionnement du conseil municipal de préparer les dossiers en 
commission, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

- INSTITUE une commission municipale dénommée « Travaux, voirie, bâtiments », composée de 6 (six) 
membres, chargée d’étudier les questions soumises au conseil soit par l’administration, soit à l’initiative d’un de 

ces membres,  

- DESIGNE à la commission les membres suivants : D.BERNARD, S.BOUDJEMA, J.DURAND-DESHAYES, 
A.GIRARD, Z.LAMEIRAS, D.ROSILLETTE, 

- RAPPELLE que Mme Pique, Maire, est présidente de droit de cette commission, 
- DONNE l’autorisation pour ouvrir cette commission, à l’initiative de la Présidente, à des membres extérieurs au 

Conseil municipal, à titre consultatif, de manière ponctuelle en raison de leur expertise, 

- PRECISE que la Présidente peut décider que la commission se réunisse en présentiel, par visioconférence ou à 
défaut en audioconférence, dans le respect des dispositions en vigueur, 

- AUTORISE Mme La Maire à prendre toutes dispositions nécessaires à l’application et à la poursuite de la présente 
délibération et notamment à signer toutes pièces en la matière. 

Adopté à l’unanimité par un scrutin public. 
 

03 - N° DCM2026/17 Création d’une commission municipale « Associations » 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2121-21 et L.2121-22, 

CONSIDERANT la nécessité, pour le bon fonctionnement du conseil municipal de préparer les dossiers en 

commission, 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

- INSTITUE une commission municipale dénommée « Associations », composée de 5 (cinq) membres, chargée 

d’étudier les questions soumises au conseil soit par l’administration, soit à l’initiative d’un de ces membres,  



23/04/2026 14:08:55 

 5 

- DESIGNE à la commission les membres suivants : A.BOUDJEMA, E.CAMPANELLA, A.GIRARD, Z.LAMEIRAS, 

V.LEFEVRE, 

- RAPPELLE que Mme Pique, Maire, est présidente de droit de cette commission, 
- DONNE l’autorisation pour ouvrir cette commission, à l’initiative de la Présidente, à des membres extérieurs au 

Conseil municipal, à titre consultatif, de manière ponctuelle en raison de leur expertise, 
- PRECISE que la Présidente peut décider que la commission se réunisse en présentiel, par visioconférence ou à 

défaut en audioconférence, dans le respect des dispositions en vigueur, 

- AUTORISE Mme La Maire à prendre toutes dispositions nécessaires à l’application et à la poursuite de la présente 
délibération et notamment à signer toutes pièces en la matière. 

Adopté à l’unanimité par un scrutin public. 
 

04 - N° DCM2026/18 Création d’une commission municipale « Culture, manifestations et 

communication » 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2121-21 et L.2121-22, 

CONSIDERANT la nécessité, pour le bon fonctionnement du conseil municipal de préparer les dossiers en 
commission, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
- INSTITUE une commission municipale dénommée « Culture, manifestations et communication », composée de 

6 (six) membres, chargée d’étudier les questions soumises au conseil soit par l’administration, soit à l’initiative 

d’un de ces membres,  
- DESIGNE à la commission les membres suivants : B.ANNEN, I.BOU-OUACHMA, A.GIRARD, V.LEFEVRE, 

S.PREHU, D.SOUDANI, 
- RAPPELLE que Mme Pique, Maire, est présidente de droit de cette commission, 

- DONNE l’autorisation pour ouvrir cette commission, à l’initiative de la Présidente, à des membres extérieurs au 

Conseil municipal, à titre consultatif, de manière ponctuelle en raison de leur expertise, 
- PRECISE que la Présidente peut décider que la commission se réunisse en présentiel, par visioconférence ou à 

défaut en audioconférence, dans le respect des dispositions en vigueur, 
- AUTORISE Mme La Maire à prendre toutes dispositions nécessaires à l’application et à la poursuite de la présente 

délibération et notamment à signer toutes pièces en la matière. 

Adopté à l’unanimité par un scrutin public. 
 

05 - N° DCM2026/19 Création d’une commission municipale « Finances »  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2121-21 et L.2121-22, 

CONSIDERANT la nécessité, pour le bon fonctionnement du conseil municipal de préparer les dossiers en 

commission, 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

- INSTITUE une commission municipale dénommée « Finances », composée de 6 (six) membres, chargée 
d’étudier les questions soumises au conseil soit par l’administration, soit à l’initiative d’un de ces membres,  

- DESIGNE à la commission les membres suivants : A.BOUDJEMA, S.BOUDJEMA, V.PAMART, S.PREHU, 
S.RIBEIRO, C.VINCENT, 

- RAPPELLE que Mme Pique, Maire, est présidente de droit de cette commission, 

- DONNE l’autorisation pour ouvrir cette commission, à l’initiative de la Présidente, à des membres extérieurs au 
Conseil municipal, à titre consultatif, de manière ponctuelle en raison de leur expertise, 

- PRECISE que la Présidente peut décider que la commission se réunisse en présentiel, par visioconférence ou à 
défaut en audioconférence, dans le respect des dispositions en vigueur, 

- AUTORISE Mme La Maire à prendre toutes dispositions nécessaires à l’application et à la poursuite de la présente 

délibération et notamment à signer toutes pièces en la matière. 
Adopté à l’unanimité par un scrutin public. 

 
06 - N° DCM2026/20 Création d’une commission municipale « Urbanisme et Aménagement du 

territoire » 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2121-21 et L.2121-22, 

CONSIDERANT la nécessité, pour le bon fonctionnement du conseil municipal de préparer les dossiers en 

commission, 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

- INSTITUE une commission municipale dénommée « Urbanisme et aménagement du territoire », composée de 
6 (six) membres, chargée d’étudier les questions soumises au conseil soit par l’administration, soit à l’initiative 

d’un de ces membres,  

- DESIGNE à la commission les membres suivants : D.BERNARD, S.DESSEIX-WERLE, A.DURAND, B.GERVOT, 
F.LABBÉ, C.THOMAS, 

- RAPPELLE que Mme Pique, Maire, est présidente de droit de cette commission, 
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- DONNE l’autorisation pour ouvrir cette commission, à l’initiative de la Présidente, à des membres extérieurs au 

Conseil municipal, à titre consultatif, de manière ponctuelle en raison de leur expertise, 

- PRECISE que la Présidente peut décider que la commission se réunisse en présentiel, par visioconférence ou à 
défaut en audioconférence, dans le respect des dispositions en vigueur, 

- AUTORISE Mme La Maire à prendre toutes dispositions nécessaires à l’application et à la poursuite de la présente 
délibération et notamment à signer toutes pièces en la matière. 

Adopté à l’unanimité par un scrutin public. 

 
07 - N° DCM2026/21 Création d’une commission municipale « Scolaire, enfance et jeunesse » 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2121-21 et L.2121-22, 

CONSIDERANT la nécessité, pour le bon fonctionnement du conseil municipal de préparer les dossiers en 

commission, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
- INSTITUE une commission municipale dénommée « Scolaire, enfance et jeunesse », composée de 6 (six) 

membres, chargée d’étudier les questions soumises au conseil soit par l’administration, soit à l’initiative d’un de 
ces membres,  

- DESIGNE à la commission les membres suivants : B.ANNEN, S.BOUDJEMA, E.CAMPANELLA, A.DURAND, 
J.DURAND-DESHAYES, D.ROSILLETTE, 

- RAPPELLE que Mme Pique, Maire, est présidente de droit de cette commission, 

- DONNE l’autorisation pour ouvrir cette commission, à l’initiative de la Présidente, à des membres extérieurs au 
Conseil municipal, à titre consultatif, de manière ponctuelle en raison de leur expertise, 

- PRECISE que la Présidente peut décider que la commission se réunisse en présentiel, par visioconférence ou à 
défaut en audioconférence, dans le respect des dispositions en vigueur, 

- AUTORISE Mme La Maire à prendre toutes dispositions nécessaires à l’application et à la poursuite de la présente 

délibération et notamment à signer toutes pièces en la matière. 
Adopté à l’unanimité par un scrutin public. 

 
08 - N°DCM2026/22 Création d’une commission municipale « Cadre de vie, sécurité et vie 

économique » 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2121-21 et L.2121-22, 

CONSIDERANT la nécessité, pour le bon fonctionnement du conseil municipal de préparer les dossiers en 

commission, 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

- INSTITUE une commission municipale dénommée « Cadre de vie, sécurité et vie économique » composée de 

8 (huit) membres, chargée d’étudier les questions soumises au conseil soit par l’administration, soit à l’initiative 
d’un de ces membres,  

- DESIGNE à la commission les membres suivants : A.BACHELET, S.DESSEIX-WERLE, F.LABBÉ, T.LOGEAIS, 
E.PALMA, S.PREHU, A.REUTER, D.SOUDANI, 

- RAPPELLE que Mme Pique, Maire, est présidente de droit de cette commission, 
- DONNE l’autorisation pour ouvrir cette commission, à l’initiative de la Présidente, à des membres extérieurs au 

Conseil municipal, à titre consultatif, de manière ponctuelle en raison de leur expertise, 

- PRECISE que la Présidente peut décider que la commission se réunisse en présentiel, par visioconférence ou à 
défaut en audioconférence, dans le respect des dispositions en vigueur, 

- AUTORISE Mme La Maire à prendre toutes dispositions nécessaires à l’application et à la poursuite de la présente 
délibération et notamment à signer toutes pièces en la matière. 

Adopté à l’unanimité par un scrutin public. 

 
09 - N° DCM2026/23 Création d’une Commission d’Appel d’Offres 

L’ensemble des conseillers municipaux sont d’accord pour voter à main levée. 
Mme PIQUE demande si l’équipe Imagine Bruyères a une liste à proposer. 

M.SOUDANI répond par la négative. 
Madame La Maire fait part à l’Assemblée que la Commission d'Appel d'Offres, pour les communes de plus de 

3 500 habitants, est constituée par le Maire ou son représentant, et par cinq membres du conseil, élus par le 

Conseil Municipal. 
Lorsqu’ils y sont invités par le président de la commission, le comptable de la collectivité et un représentant du 

ministre chargé de la concurrence (représentant de la Direction départementale de la protection des populations) 
peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la commission. Leurs observations sont consignées 

au procès-verbal. Peuvent participer à la commission, avec voix consultative, des personnalités ou un ou plusieurs 

agents de la collectivité territoriale ou de l’établissement public désignés par le président de la commission, en 
raison de leur compétence dans la matière qui fait l’objet du marché. 
VU les articles L.1414-2 et L.1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
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CONSIDERANT qu'il convient de désigner les membres titulaires de la Commission d'Appel d'Offres et ce pour la 

durée du mandat, 

Cette désignation doit avoir lieu à bulletin secret. Il convient de procéder de même pour l'élection des suppléants 
en nombre égal à celui des titulaires, 

CONSIDERANT qu'outre le maire, son président, cette commission est composée de cinq membres titulaires élus 
par le conseil municipal en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste, 

Mme La Maire propose que soient désignés cinq membres titulaires et cinq membres suppléants amenés à siéger 

au sein de cette commission. 
Après avoir entendu l’exposé de Mme PIQUE, Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

- PROCÈDE à l'élection des cinq membres titulaires et des cinq membres suppléants de la Commission d'Appel 
d'Offres, à la représentation proportionnelle au plus fort reste : 

Membres titulaires 

Nombre de votants : 27                                    Bulletins blancs ou nuls : 0 
Nombre de suffrages exprimés : 27                    Sièges à pourvoir : 5 

Quotient électoral (suffrages exprimés/sièges à pourvoir) : 5.4 
 

Proclame élus les membres titulaires suivants : 
A : M.EL HARI, 

B : A.REUTER, 
C : S.RIBEIRO, 

D : D.ROSILLETTE, 
E : C.VINCENT. 
 

Membres suppléants 

Nombre de votants : 27                                    Bulletins blancs ou nuls : 0 

Nombre de suffrages exprimés : 27                    Sièges à pourvoir : 5 
 

Quotient électoral (suffrages exprimés/sièges à pourvoir) : 5.4 
  

Proclame élus les membres suppléants suivants : 

A : D.BERNARD,  
B : S.BOUDJEMA, 

C : J.DURAND-DESHAYES, 

D : Z.LAMEIRAS, 
E : S.PREHU. 
 

- RAPPELLE que Mme PIQUE, Maire, est présidente de droit de cette commission, 

- PRECISE que les délibérations de la CAO peuvent être organisées à distance dans les conditions de l’ordonnance 
n°2014-1329 du 06/11/2014, 

- AUTORISE Mme La Maire à prendre toutes dispositions nécessaires à l’application et à la poursuite de la présente 

délibération et notamment à signer toutes pièces en la matière. 
 

DESIGNATION DE DELEGUES DANS LES ORGANISMES EXTERIEURS 
10 - N°DCM2026/24 Fixation du nombre des membres du conseil d’administration du CCAS 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment ses articles L.123-6, R.123-7, 
Mme la Maire expose au conseil municipal qu’en application de l’article R.123-7 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles, le nombre des membres du conseil d’administration du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) 

est fixé par le conseil municipal. Il précise que leur nombre ne peut pas être supérieur à 16 (et qu’il ne peut être 

inférieur à 8) et qu’il doit être pair puisqu’une moitié des membres est désignée par le conseil municipal et l’autre 
moitié par le Maire, 

M.SOUDANI demande quels seront les membres des associations extérieures et de l’action sociale de ville établi 
en amont et combien d’associations vont siéger au CCAS et comment ils sont désignés puisqu’il y a déjà eu un 

appel à candidatures. 

Mme La Maire explique que si pour cette délibération, le conseil municipal fixe à 7 (sept), le nombre de membres 
du conseil municipal, il y aura 7 (sept) membres extérieurs, qu’ils ne seront pas obligatoirement membres 

d’associations. Des personnes ont déjà candidaté, étant très impliquées au niveau du CCAS et précise que l’appel 
à candidatures est toujours en cours. 

Après avoir entendu l’exposé de Mme Pique, Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :  

- FIXE à 14 (quatorze) le nombre des membres du conseil d’administration du Centre Communal d’Action Sociale, 
étant entendu qu’une moitié est désignée par le conseil municipal et l’autre moitié par la Maire, 
- AUTORISE Mme La Maire à prendre toutes dispositions nécessaires à l’application et à la poursuite de la présente 
délibération et notamment à signer toutes pièces en la matière. 

Adopté à l’unanimité par un scrutin public. 
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11 - N°DCM2026/25 Election des représentants du conseil municipal au conseil d'administration 

du CCAS 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment ses articles L.123-6 et R.123-7, 
VU la délibération N° DCM2026/24 du 14/04/2026 relative à la fixation du nombre des membres du conseil 
d’administration du CCAS, 
En application des articles R.123-7 et suivants du Code de l’action sociale et des familles, la maire expose au 

conseil municipal que la moitié des membres du conseil d’administration du Centre communal d’action sociale 
sont élus par le conseil municipal au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans 

panachage ni vote préférentiel. Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter 
une liste, même incomplète. Les sièges sont attribués d'après l'ordre de présentation des candidats sur chaque 

liste. 

Il précise qu'il est attribué à chaque liste autant de sièges que le nombre de voix recueillies par elle, contient un 
nombre entier de fois le quotient électoral, celui-ci étant obtenu en divisant le nombre des suffrages exprimés 

par celui des sièges à pourvoir. 
Si tous les sièges ne sont pas pourvus, les sièges restants sont donnés aux listes ayant obtenu les plus grands 

restes, le reste étant le nombre des suffrages non utilisés pour l'attribution des sièges au quotient. Lorsqu'une 
liste a obtenu un nombre de voix inférieur au quotient, ce nombre de voix tient lieu de reste. Si plusieurs listes 

ont le même reste, le ou les sièges restant à pourvoir reviennent à la liste ou aux listes qui ont obtenu le plus 

grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège revient au candidat le plus âgé. 
Enfin, si le nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui reviennent à cette 

liste, le ou les sièges non pourvus le sont par les autres listes. 
Mme La Maire rappelle qu’elle est présidente de droit du CCAS et qu’elle ne peut être élue sur une liste. 

L’ensemble des conseillers municipaux est d’accord pour voter à main levée. 

Après avoir entendu l’exposé de Mme PIQUE, Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :  
Nombre de conseillers présents : 23 

Nombre de votants : 27 
Nombre de bulletins blancs : 0 

Nombre de suffrages exprimés : 27 
Quotient électoral : nombre de suffrages exprimés/nombre de sièges à pourvoir = 3.86 

Liste A : I.BOU-OUACHMA, M.EL HARI, T.LOGEAIS, E.PALMA, A.REUTER, S.RIBEIRO, D.SOUDANI. 
  

Ont été proclamés membres du conseil d'administration : 

I.BOU-OUACHMA, M.EL HARI, T.LOGEAIS, E.PALMA, A.REUTER, S.RIBEIRO, D.SOUDANI. 
Observations et réclamations : Néant. 

- AUTORISE Mme La Maire à prendre toutes dispositions nécessaires à l’application et à la poursuite de la présente 
délibération et notamment à signer toutes pièces en la matière. 
 

12 - N°DCM2026/26 Election des délégués au Syndicat Mixte Orge-Yvette-Seine (SMOYS) pour 
l’électricité et de gaz 

Le Syndicat Mixte Orge Yvette Seine pour l’Électricité et le Gaz (SMOYS) est l’autorité publique organisatrice de 
la distribution d’électricité et de gaz chargée d’assurer, pour le compte de ses communes membres, la gestion et 

le développement des réseaux publics d’électricité et de gaz, ainsi que diverses missions liées à la transition 
énergétique, dont le déploiement des infrastructures de recharge de véhicules. 

La commune de Bruyères-le-Châtel est membre du SMOYS et, à ce titre, doit désigner un représentant titulaire 

et un délégué suppléant pour la durée du mandat, conformément aux statuts du SMOYS, pour siéger au Comité 
syndical. 
 

La participation active de la commune au sein du SMOYS permet : 

• d’assurer un suivi régulier des projets du SMOYS 

• de contribuer aux décisions stratégiques 

• de défendre les intérêts de la commune dans la programmation des investissements et dans la gestion 

des services publics énergétiques. 
La désignation d’un représentant est donc nécessaire pour garantir la continuité de la participation de 

Bruyères-le-Châtel aux travaux du syndicat. 
 

Vu le Code Général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2224-37 et L.2224-31 et ses articles 
L.5211-5, L5211-17 et L.5112-7 ; 

Vu le code l’environnement ; 
Vu l’arrêté interpréfectoral n° 2022-PREF-DRCL-397 du 10/10/2022, portant modifications statutaires du SMOYS 

et notamment l’article 9-9.1 du chapitre 3 ; 

Vu l’arrêté interpréfectoral n° 2025-PREF-DRCL-268 du 24/09/2025 portant adhésion des communes de Cerny 
et d’Orveau au titre de la compétence en matière d’organisation et de fonctionnement du service public de la 
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distribution de gaz et de la commune de Mespuits au titre de la compétence en matière d’Infrastructures de 

Recharges des Véhicules Electriques (IRVE) ; 

Considérant qu’il appartient à la commune de Bruyères-le-Châtel en sa qualité d’adhérente à la compétence en 
matière d’organisation et de fonctionnement du service public de la distribution électricité et gaz et au titre de la 

compétence en matière d’Infrastructures de Recharge des Véhicules Electriques (IRVE) du SMOYS, de désigner 
au sein de son assemblée délibérative un représentant délégué et un suppléant pour siéger au sein du comité 

syndical du SMOYS selon les modalités prévues à l’article L.5212-7 du CGCT ; 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :  
- PROCÈDE à la désignation, pour la durée du présent mandat, d’un représentant titulaire et d’un suppléant de 

la commune au sein du comité syndical du SMOYS comme suit : 
Sont candidats : Valérie PAMART, titulaire et Sandrine DESSEIX-WERLE, suppléante. 

Vote à main levée. 

Délégué titulaire : Valérie PAMART 
Délégué suppléant : Sandrine DESSEIX-WERLE  

- AUTORISE Mme La Maire à prendre toutes dispositions nécessaires à l’application et à la poursuite de la présente 
délibération et notamment à signer toutes pièces en la matière. 

Adopté à l’unanimité par un scrutin public. 
 

13 - N°DCM2026/27 Election du délégué au CNAS 
Le CNAS (Comité National d’Action Sociale du personnel des collectivités locales) est un organisme auquel la 

commune adhère depuis de nombreuses années et qui verse des prestations et aide au personnel communal. 

Chaque commune adhérente au CNAS est représentée :  
- Au collège des Elus Municipaux : élection d’un délégué titulaire par le Conseil Municipal. 

- Au collège des Agents : élection d’un délégué titulaire par le personnel de la commune. 
Les délégués locaux sont les représentants de la Commune et constituent la base militante du CNAS. 

Chaque adhérent du CNAS est invité à participer à la vie de ses instances, et notamment de sa délégation 

départementale. Ainsi, les délégués locaux : 

• siègent à l’assemblée départementale annuelle afin de donner un avis sur les orientations de l’association, 

• émettent des vœux sur l’amélioration des prestations offertes par le CNAS, 

• procèdent à l’élection des membres du bureau départemental et des membres du conseil d’administration, 

• sont mandatés par leurs pairs pour faire remonter leurs avis et positions sur l’action sociale du CNAS et la vie 
de l’association au niveau départemental, 

• sont également chargés de promouvoir le CNAS auprès de leurs collègues ou d’autres collectivités non 

adhérentes. 
Le renouvellement des membres des collèges intervient à chaque élection municipale pour un mandat de six ans. 

L’ensemble des conseillers municipaux est d’accord pour voter à main levée. 
Sur proposition de Mme Pique, Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

- ELIT, à la majorité, pour le présent mandat : UN délégué(e) titulaire : M.EL HARI pour représenter la commune 

au sein du Comité National d’Action Sociale, 
- AUTORISE Mme La Maire à prendre toutes dispositions nécessaires à l’application et à la poursuite de la présente 

délibération et notamment à signer toutes pièces en la matière. 
Adopté à l’unanimité par un scrutin public. 

 

14 - N°DCM2026/28 Désignation d’un représentant au Conseil d’Administration du collège « La 
Fontaine aux Bergers »  

Dans le cadre du renouvellement du conseil municipal, il convient de procéder à la désignation d’un représentant 
au sein du Conseil d’Administration du collège « La Fontaine aux Bergers ». Cette nomination permet d’assurer 

la représentation de la commune au sein de cette instance décisionnelle. 

Le conseil d’administration joue un rôle essentiel dans la gestion et l’organisation de l’établissement (budget, 
projet d’établissement, règlement intérieur, etc.). Il est donc important d’y être représenté afin de participer aux 

décisions et de défendre les intérêts de la collectivité et des usagers. 
VU le Code de l'Education, notamment l’article L.421-2, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article L.2121-33, 
CONSIDERANT que la commune est membre du Conseil d’Administration du collège « La Fontaine aux Bergers », 

CONSIDERANT que Mme la Maire peut se faire représenter au sein de cette instance, 

Sur proposition de Mme Pique, Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré:  
- DESIGNE, Mme J.DURAND-DESHAYES, titulaire et Mme S.BOUDJEMA, suppléante pour la durée du présent 

mandat, afin de représenter la commune au sein du Conseil d’Administration du Collège « La Fontaine aux 
Bergers », 

- AUTORISE Mme La Maire à prendre toutes dispositions nécessaires à l’application et à la poursuite de la présente 

délibération et notamment à signer toutes pièces en la matière. 
Adopté à l’unanimité par un scrutin public. 
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15 - N°DCM2026/29 Désignation d’un représentant de la commune aux conseils d’école 

L’article D.411-1 du code de l’Éducation, relatif au conseil d’école prévoit, outre le Maire ou son représentant, la 

désignation par le conseil municipal d’un représentant parmi ses membres dans chaque conseil d’école. 
Dans chaque école, maternelle et élémentaire, le conseil d'école est composé des membres suivants : 

1° Le directeur de l'école, président ; 
2° Deux élus : 

a) Le maire ou son représentant ; 

b) Un conseiller municipal désigné par le conseil municipal ou, lorsque les dépenses de fonctionnement de 
l'école ont été transférées à un établissement public de coopération intercommunale, le président de cet 

établissement ou son représentant ; 
3° Les maîtres de l'école et les maîtres remplaçants exerçant dans l'école au moment des réunions du conseil ; 

4° Un des maîtres du réseau d'aides spécialisées intervenant dans l'école choisi par le conseil des maîtres de 

l'école ; 
5° Les représentants des parents d'élèves en nombre égal à celui des classes de l'école, élus selon les 

modalités fixées par arrêté du ministre chargé de l'éducation ; 
6° Le délégué départemental de l'éducation nationale chargé de visiter l'école. 

L'inspecteur de l'éducation nationale de la circonscription assiste de droit aux réunions. 
VU le Code de l'Education, notamment ses articles D.411-1 et suivants relatifs au fonctionnement des conseils 

d’école, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2121-21 et 33, 
CONSIDERANT que la commune doit être représentée au sein des conseils d’école des écoles maternelle et 

élémentaire situées sur son territoire, 
Sur proposition de Mme Pique, Maire le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :  

- DESIGNE, Mme J.DURAND-DESHAYES, titulaire et Mme V.PAMART, suppléante, pour la durée du présent 

mandat, afin de représenter la commune au sein des conseils d’école des écoles maternelle et élémentaire situées 
sur son territoire, 

- AUTORISE Mme La Maire à prendre toutes dispositions nécessaires à l’application et à la poursuite de la présente 
délibération et notamment à signer toutes pièces en la matière. 

Adopté à l’unanimité par un scrutin public. 
 

16 - N° DCM2026/30 Désignation d’un représentant au CLIC (Comité Local d’Information et de 

Coordination Gérontologique d’Orgessonne)  
Mme Pique, Maire, fait part que le Comité Local d’Information et de Coordination gérontologique d’Orgessonne 

(C.L.I.C.) invite chaque conseil municipal à désigner un élu amené à siéger au sein de son Conseil 
d’Administration. 

Mme La Maire indique que I.BOU-OUACHMA a fait part de sa candidature afin de siéger au sein de ce Conseil 
d’Administration, organisme communal plus particulièrement chargé des relations concernant les personnes 

âgées. 

Elle fait part que les principaux objectifs de cette structure sont de maintenir les personnes âgées à domicile par 
une coordination de tous les acteurs susceptibles d’intervenir (associations, communes, U.D.A.F., C.C.A.S., 

services médicaux, services sociaux, services juridiques…). 
Mme Pique, maire propose que I.BOU-OUACHMA soit désigné en cette qualité de représentant du Conseil 

Municipal au sein du C.L.I.C. Orgessonne. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Sur proposition de Mme Pique, Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :  

- DESIGNE M.I.BOU-OUACHMA, pour la durée du présent mandat, en qualité de représentant du Conseil 
Municipal au sein du Comité Local d’Information et de Coordination gérontologique (C.L.I.C.) d’Orgessonne, 

- AUTORISE Mme La Maire à prendre toutes dispositions nécessaires à l’application et à la poursuite de la présente 
délibération et notamment à signer toutes pièces en la matière. 

Adopté à l’unanimité par un scrutin public. 
 

17 - N° DCM2026/31 Désignation du correspondant Défense 

VU la circulaire du Ministère de la Défense du 26/10/2001 qui a organisé la mise en place d'un réseau de 
correspondants défense dans chaque commune,  

VU le renouvellement des conseillers municipaux suite aux élections municipales, 
Mme Pique, Maire informe les conseillers que le correspondant défense a vocation à développer le lien Armée-

Nation et est, à ce titre, l'interlocuteur privilégié des autorités militaires du département et de la région, à assurer 

la liaison entre la commune et les autorités militaires et le bureau de la défense du département, à participer à 
la diffusion des informations relatives à la défense et à la sécurité auprès du conseil municipal et des services 

municipaux, à coordonner, le cas échéant, la participation de la commune aux opérations de sensibilisation et 
d’information sur la défense et la sécurité ; à faire remonter toute information utile aux services concernés de 

l’État. 
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Sur proposition de Mme Pique, Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :  

- DESIGNE M.B.GERVOT pour la durée du présent mandat, en qualité de correspondant Défense, 

- AUTORISE Mme La Maire à prendre toutes dispositions nécessaires à l’application et à la poursuite de la présente 
délibération et notamment à signer toutes pièces en la matière. 

Adopté par 26 voix et 1 abstention (C.VINCENT) par un scrutin public. 
 

18 - N° DCM2026/32 Désignation du représentant à l’association TERATEC 
TERATEC est un réseau d’acteurs spécialisés dans le calcul haute performance (HPC), à la simulation numérique 

et à l’intelligence artificielle. 

Il rassemble entreprises, laboratoires et centres de recherche pour développer et promouvoir les technologies 
de simulation et de supercalcul, notamment via son campus et ses événements spécialisés. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de désigner un représentant à l’association TERATEC, 

Sur proposition de Mme Pique, Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :  

- DESIGNE Mme V.PIQUE pour la durée du présent mandat, afin de représenter la commune au sein de 
l’association TERATEC, 

- AUTORISE Mme La Maire à prendre toutes dispositions nécessaires à l’application et à la poursuite de la présente 
délibération et notamment à signer toutes pièces en la matière. 

Adopté à l’unanimité par un scrutin public.  
 

19 - N° DCM2026/33 Désignation d’un référent Plan Communal de Sauvegarde  

La loi du 13/08/2004 relative à la modernisation de la sécurité civile rappelle que, si l’État est le garant de la 
sécurité civile au plan national, l’autorité communale joue un rôle essentiel dans : 

• l’information et l’alerte de la population, 

• la prévention des risques, 

• l’appui à la gestion de crise, 

• le soutien aux sinistrés, 

• et le rétablissement des conditions nécessaires à une vie normale. 

Pour aider l’autorité municipale à remplir ces missions, la loi offre la possibilité aux communes de créer une 
« réserve communale de sécurité civile », fondée sur les principes du bénévolat et placée sous l’autorité du 

maire, dans les conditions fixées par l’article L.1424-8-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT). 
Cette réserve de sécurité civile a vocation à agir dans le seul champ des compétences communales, en s’appuyant 

sur les solidarités communales. Elle ne vise en aucune manière à se substituer ou à concurrencer les services 

publics de secours et d’urgence. De la même manière, son action est complémentaire et respectueuse de celle 
des associations de sécurité civile, caritatives, humanitaires ou d’entraide. 

Sur proposition de Mme Pique, Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
- DESIGNE un responsable opérationnel de la réserve : M.Tony LOGEAIS, 

- DESIGNE un référent Plan Communal de Sauvegarde : M.Bruno GERVOT, qui se chargera de la mise à jour du 

plan ainsi que de l’organisation des exercices de simulation, 
- AUTORISE Mme La Maire à prendre toutes dispositions nécessaires à l’application et à la poursuite de la présente 

délibération et notamment à signer toutes pièces en la matière. 
Adopté par 25 voix et 2 abstentions (E.CAMPANELLA, D.SOUDANI) par un scrutin public. 
 

20 - N° DCM2026/34 Désignation du correspondant Sécurité Routière 

VU l'importance de la prise en compte de la sécurité routière dans les responsabilités exercées par les communes et 

considérant que chaque conseil municipal est appelé à désigner un élu correspondant sécurité routière. 
L'élu correspondant sécurité routière est chargé de porter les doctrines relatives à la sécurité routière dans les 

différents domaines de compétence de la commune (urbanisme, aménagement, infrastructures) et de proposer 
au conseil municipal des actions de prévention et de sensibilisation à l'attention de la population en relation avec 

les associations concernées puis de piloter leur mise en œuvre. 
Il participe aux réunions et aux actions de formation mises en place pour le réseau des élus correspondants du 

département et assure une veille administrative et technique dans le domaine de la sécurité routière. 

Sur proposition de Mme Pique, Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
- DÉSIGNE Mme Eusilia PALMA en qualité de correspondant sécurité routière, pour le présent mandat, 

- AUTORISE Mme La Maire à prendre toutes dispositions nécessaires à l’application et à la poursuite de la présente 
délibération et notamment à signer toutes pièces en la matière. 

Adopté à l’unanimité par un scrutin public. 
 

21 - N° DCM2026/35 Désignation d’un référent forêt-bois 

VU le Code général des collectivités territoriales, 
VU les compétences de la collectivité en matière d’environnement, de gestion forestière et de développement 

territorial, 
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VU le courrier reçu le 17/03/2026 du réseau Collectivités forestières Ile-de-France, 

VU les enjeux liés à la filière forêt-bois, notamment en matière de gestion durable des forêts, de valorisation des 

ressources locales et de transition écologique, 
CONSIDERANT l’intérêt pour la collectivité de s’inscrire dans les actions portées par le réseau des Collectivités 

forestières,  
CONSIDERANT la nécessité de disposer d’un interlocuteur identifié pour assurer le lien avec les acteurs de la 

filière forêt-bois, notamment l’association des Collectivités forestières d’Île-de-France, de suivre les projets et 

actions relatifs à la gestion forestière et à la valorisation du bois sur le territoire, de représenter la collectivité 
dans les instances, réunions ou groupes de travail dédiés, de contribuer à la définition et à la mise en œuvre de 

la stratégie locale en matière de forêt et de bois, 
Sur proposition de Mme Pique, Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

- DÉSIGNE Mme Sabrina BOUDJEMA, titulaire et Mme Sylvie PREHU, suppléante en qualité de correspondant 

référent(e) forêt-bois pour la collectivité, pour la durée du mandat, 
- AUTORISE Mme La Maire à prendre toutes dispositions nécessaires à l’application et à la poursuite de la présente 

délibération et notamment à signer toutes pièces en la matière. 
Adopté à l’unanimité par un scrutin public. 

 
DISPOSITION CONCERNANT LES ÉLUS 

22 - N°DCM2026/36 Indemnités de fonctions des Adjoints au Maire 

Mme La Maire fait part à l’Assemblée que le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment dans ses 
articles L.2123-24, L.2511-34 et L.2511-35, fixe les conditions d’indemnisation des élus municipaux pour les 

fonctions exercées en qualité d’Adjoints au Maire. 
Les indemnités maximales de fonction prévues par le cadre législatif, tiennent compte de la strate 

démographique, soit pour la commune de Bruyères-le-Châtel, un taux de 23.32 % de l’indice brut 1027 pour les 

Adjoints, 
Vu la loi n° 2025-1249 du 22/12/2025 portant création du statut de l’élu local, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2123-24, L.2511-34 et L.2511-35, 
VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints au cours de la réunion du Conseil municipal du 

20/03/2026, 
CONSIDERANT que les adjoints ont été élus lors de cette séance conformément aux dispositions légales, 

CONSIDERANT qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer, dans les conditions prévues par la loi, les indemnités 

de fonctions versées aux Adjoints au Maire, 
Ayant entendu l'exposé de Mme PIQUE, Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré: 

- ATTRIBUE aux Adjoints les indemnités de fonction au taux de 23.32 % de l’indice brut 1027, base de la 
rémunération des fonctionnaires, 

- DIT que les indemnités seront versées à partir de la date de l’élection du Maire et des adjoints, soit le 

21/03/2026, à défaut selon nouvelle directive du Ministère, prendront effet le 14/04/2026, conformément au 
tableau ci-joint, 

- DIT que cette dépense sera imputée au compte 65311 du Budget Primitif 2026, 
- DIT que le récapitulatif des indemnités versées sera annexé à la présente délibération, 

- DIT que le montant des indemnités de fonction subira au cours du mandat les mêmes évolutions que les 
traitements de la Fonction Publique Territoriale, 

- AUTORISE Mme La Maire à prendre toutes dispositions nécessaires à l’application et à la poursuite de la présente 

délibération et notamment à signer toutes pièces en la matière. 
Adopté par 24 voix et 3 abstentions (D.BERNARD, E.CAMPANELLA, D.SOUDANI) par un scrutin public. 

 
23 - N°DCM2026/37 Formation des élus 

Les membres d'un conseil municipal ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions. 

Dans les trois mois suivant son renouvellement, le conseil municipal délibère sur l'exercice du droit à la formation 
de ses membres. Il détermine les orientations et les crédits ouverts à ce titre. 

Un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la commune sera annexé au Compte 
Financier Unique. Il donnera lieu à un débat annuel sur la formation des membres du conseil municipal. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2123-12 à L.2123-16, 

Ayant entendu l'exposé de Mme PIQUE, Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
- FIXE les orientations pour la durée du mandat de la formation des conseillers municipaux, des adjoints et du 

maire. Tous les membres du Conseil Municipal ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions (article L.2123-
12 du Code Général des Collectivités Territoriales) : 

- Soit pour tous les membres du conseil municipal : formations générales de sensibilisation relatives à la gestion 
des affaires communales, 

- Pour les adjoints et la maire : formations approfondies liées à leurs délégations ; 
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- RAPPELLE que les conditions de l’exercice du droit à la formation, pour bénéficier de la prise en charge par la 

commune des frais d’enseignement, de déplacement et de séjour sont déterminées de la façon suivante : 

- Agrément de l’organisme de formation par le ministère de l’Intérieur, 
- Demande par un écrit de l’élu (précisant l’objet du stage, la date, la durée et la désignation de l’organisme) 

auprès du Maire pour l’engagement de la dépense, 
- Délivrance d’une attestation de présence pour contrôle de l’exécution de la dépense et, le cas échéant, d’un 

état de frais certifié, accompagné de pièces justificatives ; 

- DIT que la durée maximale de la formation prise en charge par la Commune ne peut excéder 18 (dix-huit) jours 
à répartir sur la durée du mandat, 

- PRECISE que pour les élus conservant une activité professionnelle, la perte de revenu suite au congé formation 
peut être prise en charge sur justificatifs, et notamment le bulletin de salaire, dans la limite de 18 jours pour la 

durée du mandat et dans la limite d’une fois et demi le salaire horaire du SMIC par heure de formation, 

- FIXE le montant des crédits ouverts au titre de la formation sur la base de 5 % de l’enveloppe maximale des 
indemnités de fonction susceptible d’être allouée aux élus locaux, 

- INDIQUE qu’en vertu du troisième alinéa de l’article L.2123-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
un tableau récapitulant les actions de formations des élus financées par la commune sera annexé chaque année 

au Compte Financier Unique et donnera lieu à un débat annuel sur la formation des membres du conseil 
municipal, 

- DIT que les crédits nécessaires au financement de la dépense seront inscrits à l’article 65315 du budget primitif 

principal, 
- AUTORISE Mme La Maire à prendre toutes dispositions nécessaires à l’application et à la poursuite de la présente 

délibération et notamment à signer toutes pièces en la matière. 
Adopté à l’unanimité par un scrutin public. 

 

24 - N°DCM2026/38 Frais de représentation du Maire 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l'article L.2123-19 relatif aux indemnités de 

représentation du Maire, 
VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints au cours de la réunion du Conseil municipal du 

20/03/2026, 
CONSIDÉRANT que l'organe délibérant peut décider d'ouvrir des crédits pour assurer le remboursement de frais 

de représentation au Maire, ces frais correspondants aux dépenses engagées par la Maire et elle seule, à 

l'occasion de ses fonctions et dans l'intérêt de la commune, 
CONSIDÉRANT que les frais de représentation doivent faire l'objet d'un vote du Conseil municipal ouvrant les 

crédits nécessaires sous la forme d'une enveloppe globale, dans la limite de laquelle la Maire pourra se faire 
rembourser ses frais de représentation sur présentation des justificatifs afférents, 

Mme BOUDJEMA demande des précisions quant à l’objet de ces frais. 

Mme La Maire explique en donnant l’exemple d’un élu qui viendrait visiter la commune et que Mme La Maire 
décide de l’inviter à déjeuner, représentant la commune, elle peut se faire rembourser les frais sur justificatifs, 

dès lors que cela a un intérêt pour la commune. 
M.LABBÉ demande comment la somme est fixée, celle-ci étant dérisoire. 

Mme La Maire explique que le même montant du précédent mandat a été repris, et même si la somme est 
symbolique, si la commune est amenée à se développer, cela permet par exemple, en cas de visite d’un élu 

extérieur à la commune de l’inviter à déjeuner si la visite n’était pas terminée à l’heure du déjeuner. 

Sur proposition de Madame PIQUE, Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré: 
- DECIDE d'attribuer des frais de représentation à Mme La Maire sous la forme d'une enveloppe maximum 

annuelle à compter de 2026,  
- FIXE le montant de cette enveloppe maximum annuelle versée à Mme La Maire à 2 000 (deux mille) euros, 

- DIT que les frais de représentation de Mme La Maire lui seront remboursés dans la limite de cette enveloppe 

annuelle, sur présentation de justificatifs correspondants et sur présentation d'un état de frais, 
- DIT que cette enveloppe maximum annuelle est à inscrire à l’article 65316 Frais de représentation du maire au 

budget de la ville, 
- AUTORISE Mme La Maire à prendre toutes dispositions nécessaires à l’application et à la poursuite de la présente 

délibération et notamment à signer toutes pièces en la matière. 

Adopté à l’unanimité par un scrutin public. 
 

25 - N°DCM2026/39 Remboursement des frais de garde et d’assistance des élus municipaux 
VU la loi n° 2019-1461 du 27/12/2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action 

publique, 
VU le décret n° 2020-948 du 30/07/2020 relatif aux conditions et modalités de compensation des frais de garde 

ou d’assistance, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2123-18-2, 
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CONSIDERANT que les membres du conseil municipal peuvent bénéficier du remboursement des frais de garde 

d’enfants ou d’assistance aux personnes engagés en raison de leur participation aux réunions liées à leur mandat, 

CONSIDERANT que sont éligibles à ce dispositif les frais engagés pour la garde d’un enfant, d’une personne 
âgée, d’une personne handicapée, ou d’une personne ayant besoin d’une aide personnelle à domicile,  

CONSIDERANT que ces frais doivent être directement liés à la participation des élus aux réunions suivantes : 
séances du conseil municipal, réunions des commissions dont ils sont membres lorsqu’elles ont été instituées par 

délibération, réunions des assemblées délibérantes ou de travaux et bureaux des organismes dans lesquels ils 

représentent la commune, 
M.EL HARI quitte la séance à 20h01. 

CONSIDERANT que le remboursement est effectué sur présentation de pièces justificatives permettant de vérifier : 
la réalité de la dépense, sa conformité avec les réunions précitées et le caractère déclaré de la prestation,  

CONSIDERANT que l’élu devra également fournir une déclaration sur l’honneur attestant : du caractère 

subsidiaire du remboursement et que celui-ci ne dépasse pas le reste à charge après déduction de toute aide ou 
avantage fiscal, 

CONSIDERANT que le remboursement est plafonné au montant du SMIC horaire, 
CONSIDERANT que les crédits nécessaires doivent être inscrits au budget communal, 

M.EL HARI revient en séance à 20h02. 
Mme VINCENT demande si des crédits sont inscrits au budget. 

Mme La Maire indique que si des élus en font la demande, des modifications seront apportées au budget. 

Sur proposition de Madame PIQUE, Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
- APPROUVE le remboursement aux élus des frais de garde et d’assistance dans les conditions définies ci-dessus, 

- PRÉCISE que ces remboursements sont à la charge du budget communal, 
- AUTORISE Mme La Maire à prendre toutes dispositions nécessaires à l’application et à la poursuite de la présente 

délibération et notamment à signer toutes pièces en la matière. 

Adopté à l’unanimité par un scrutin public. 
 

26 - N°DCM2026/40 Désignation du référent déontologue des élus 
Le référent déontologue mentionné à l'article L.1111-1-1 et R.1111-1-A est désigné par l'organe délibérant de la 

collectivité territoriale, du groupement de collectivités territoriales ou du syndicat mixte visé à l'article L.5721-2.  
Plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités territoriales ou syndicats mixtes peuvent désigner 

un même référent déontologue pour leurs élus par délibérations concordantes.  

Les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et impartialité par des personnes 
choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences. Elles peuvent être, selon les cas, assurées par :  

1° Une ou plusieurs personnes n'exerçant au sein des collectivités auprès desquelles elles sont désignées aucun 
mandat d'élu local, n'en exerçant plus depuis au moins trois ans, n'étant pas agent de ces collectivités et ne se 

trouvant pas en situation de conflit d'intérêt avec celles-ci ;  
2° Un collège, composé de personnes répondant aux conditions du 1°. Celui-ci adopte un règlement intérieur 

précisant son organisation et son fonctionnement. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1111-12 à L.1111-14 ; 
Vu l’arrêté du 06/12/2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 06/12/2022 relatif au référent 

déontologue de l'élu local ; 
Vu la délibération n°2023-56 du Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne du 05/12/2023 ; 

Considérant que le référent déontologue doit être désigné par l’organe délibérant de chaque collectivité 

territoriale ou établissement public local concerné ; 
Considérant que le CIG de la Grande Couronne propose aux collectivités territoriales et établissements publics 

de son ressort géographique la mise à disposition d’un collège de référents déontologues reconnus pour leur 
expérience et leurs compétences, à la demande des collectivités et établissements publics ; 

Ayant entendu l'exposé de Mme PIQUE, Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
- DESIGNE en qualité de référents déontologues des élus, le collège mis en place par le CIG de la Grande 

couronne. 

- FIXE la durée d’exercice de leurs fonctions au 31 Mars 2032 ; 
- FIXE les modalités de leur saisine, les conditions d’examen des demandes ainsi que les modalités de rendu des 

avis, conformément aux dispositions prévues dans la délibération du Centre Interdépartemental de Gestion de 
la Grande Couronne annexée à la présente délibération ; 

- PRÉCISE que le tarif annuel d’adhésion forfaitaire est fixé par délibération du Conseil d’administration du CIG 

de la Grande Couronne. Pour l’année 2026, ce tarif est fixé à 320 € ; 
Les tarifs sont révisés chaque année par délibération du Conseil d’administration du Centre Interdépartemental 

de Gestion et entrent en vigueur de plein droit à compter du premier jour de l’année civile suivant ladite 
délibération. Ils sont consultables sur le site internet du Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande 

Couronne (www.cigversailles.fr), rubrique « Le CIG Grande Couronne » → « Le CIG » → « Les délibérations du 

Conseil d’administration » ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000030424099&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006393408&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.cigversailles.fr/
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- AUTORISE Mme La Maire à prendre toutes dispositions nécessaires à l’application et à la poursuite de la présente 

délibération et notamment à signer toutes pièces en la matière. 

Adopté à l’unanimité par un scrutin public. 
 

FINANCES 
27 - N°DCM2026/41 Règlement Budgétaire et Financier (RBF) 

Vu l’article L.1612-30 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le projet de règlement budgétaire et financier, 
Considérant qu’un règlement budgétaire et financier doit impérativement avoir été adopté avant le vote de la 

première délibération budgétaire qui suit son renouvellement, 
Considérant que sont exemptés de cette obligation les communes et les groupements de moins de 

3 500 habitants ainsi que leurs établissements publics n’adoptant la gestion pluriannuelle des crédits, 

Considérant que le règlement budgétaire et comptable doit obligatoirement prévoir : 
- les modalités de gestion des autorisations de programme, des autorisations d'engagement et des crédits de 

paiement y afférents, et notamment les règles relatives à la caducité et à l'annulation des autorisations de 
programme et des autorisations d'engagement ; 

- les modalités d'information du conseil sur la gestion des engagements pluriannuels au cours de l'exercice ; 
Considérant que le règlement peut aussi préciser les modalités de report des crédits de paiement afférents à une 

autorisation de programme, dans les cas et conditions fixés par arrêté conjoint du ministre chargé des collectivités 

territoriales et du ministre chargé du budget. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

- APPROUVE le Règlement Budgétaire et Financier tel qu’annexé à la présente délibération, 
- AUTORISE Mme La Maire à prendre toutes dispositions nécessaires à l’application et à la poursuite de la présente 

délibération et notamment à signer toutes pièces en la matière. 

Adopté par 23 voix et 4 abstentions (D.BERNARD, E.CAMPANELLA, D.SOUDANI, C.VINCENT) par un scrutin public. 
 

28 - N°DCM2026/42 Fonds de concours attribué par Cœur d’Essonne Agglomération pour des 
travaux d’isolation intérieure/extérieure et chemin de câbles pour le bâtiment EBLC et d’isolation 

thermique des combles de la mairie 
VU la loi n° 2014-58 du 27/01/2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des 

Métropoles modifiée, 

VU la loi n° 2015-991 du 07/08/2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
VU l’arrêté préfectoral n° 2015-PREF.DRCL/926 du 04/12/2015 portant création d’un EPCI à fiscalité propre issu 

de la fusion de la Communauté d'Agglomération du Val d'Orge et de la Communauté de Communes de 
l’Arpajonnais, à compter du 01/01/2016, 

VU la délibération N° 26.021 du 05/02/2026 de Cœur d’Essonne Agglomération par laquelle il a été décidé 

l’attribution du fonds de concours 2026 pour la commune de Bruyères-le-Châtel pour la rénovation énergétique 
des bâtiments, 

VU la convention, annexée à la présente délibération, précisant les modalités de versement du fonds de concours, 
CONSIDERANT les travaux d’isolation thermique intérieure/extérieure et chemin de câbles pour le bâtiment EBLC 

et l’isolation thermique des combles de la mairie pour un montant de 116 531.10€ HT, 
CONSIDERANT que la commune a sollicité Cœur d’Essonne Agglomération pour l’attribution du fonds de concours 

pour le financement de l’opération d’investissement de travaux d’isolation thermique intérieure/extérieure et 

chemin de câbles pour le bâtiment EBLC et l’isolation thermique des combles de la mairie pour un montant de 
57 631.86€, 

Sur proposition de Madame PIQUE, Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
- APPROUVE les termes de la convention relative à l’attribution du fonds de concours de 57 631.86€ par Cœur 

d’Essonne Agglomération pour le financement de l’opération relative aux travaux d’isolation thermique 

intérieure/extérieure et chemin de câbles pour le bâtiment EBLC et l’isolation thermique des combles de la mairie 
et précisant les modalités de versement du fonds de concours à la commune et AUTORISE Mme La Maire à la 

signer, 
- AUTORISE Mme La Maire à prendre toutes dispositions nécessaires à l’application et à la poursuite de la présente 

délibération et notamment à signer toutes pièces en la matière. 

Adopté à l’unanimité par un scrutin public. 
QUESTIONS DIVERSES 

Mme PIQUE indique que pour ce premier conseil, les questions diverses vont être étudiées et pour les prochaines 
séances, demande que celles-ci soient adressées en amont pour apporter une réponse en séance. 
 

29 – Local 

M.BERNARD sollicite, au vu de l’article L.2121-27, l’attribution d’un local. 
Mme La Maire répond par l’affirmative, précise que M.SOUDANI lui avait adressé un mail à ce sujet, précise qu’au 

niveau des locaux, la commune est un peu contrainte, que la mise à disposition est en cours d’étude. 
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30 – Diffusion des comptes rendus 

M.BERNARD demande s’il y aura des comptes rendus faits dans le cadre des commissions. 

Mme La Maire explique que la commission fixe un ordre du jour et l’un des membres rédige le compte rendu, il 
est ensuite diffusé.  

Mme La Maire souligne que le contenu des commissions est confidentiel. S’agissant de travaux en cours, ils n’ont 
pas vocation à être diffusés ; des projets verront le jour d’autres pas, les ébruiter peut causer préjudice à chacun, 

ainsi les travaux restent confidentiels, de la même manière que les documents auxquels chacun aura accès dans 

le cadre des travaux des commissions, sont des documents qui n’ont pas vocation à être diffusés. 
 

31 – Pavoisement 
M.SOUDANI demande pourquoi le drapeau européen n’est plus sur la mairie, s’il y a une raison particulière. 

M.GIRARD indique qu’il est cassé. Mme La Maire précise qu’il va être remplacé. 

 
32 – Budget 

Mme VINCENT indique qu’elle sait que le budget n’est pas encore forcément terminé et que la commune a reçu 
normalement le bénéfice de la vente de l’AAPISE. 

Mme La Maire précise qu’il y a eu une vente mais pas intégralement. 
Mme VINCENT reprend en disant que la commune a déjà reçu une partie et va recevoir l’autre partie et demande 

quels sont les axes de développement qui vont être donnés, soit investir soit en fonctionnement. 

Mme La Maire rappelle que l’équipe est arrivée il y a quelques semaines, que le budget n’a pas encore été affiné, 
des décisions budgétaires seront à prendre, ce sera aussi le but de la commission des finances qui aura à travailler 

sur le budget de façon définitive, les montants évoqués n’ont pas, pour l’instant été affectés. 
Mme VINCENT dit qu’elle repose la question, celle-ci n’était peut-être pas très claire, est-ce que à aujourd’hui, il 

y a déjà des grands axes en fonctionnement ou s’il y a déjà des projets d’investissement. 

Mme La Maire répond que ce n’est pas décidé étant donné que les commissions n’étaient pas mises en place, 
l’équipe n’a pas souhaité travailler sans que les commissions soient en place. Là, maintenant, ce sera le travail 

des commissions qui va décider de la répartition du budget, et ne peut donc pas dire pour l’instant qu’il a été 
décidé d’augmenter les investissements ou d’augmenter le fonctionnement, l’équipe arrive, des choses sont dans 

le programme, elles seront déroulées, il va falloir les chiffrer et les quantifier ; des priorités seront à définir, ce 
qu’elle ne peut pas dire pour l’instant. 

M.GIRARD demande comment Mme VINCENT sait que cette vente a été signée, puisque personne ne le sait. 

Mme VINCENT indique qu’il lui semblait que cela avait été décidé et signé. 
M.GIRARD dit que la vente n’est pas finalisée. 

Mme VINCENT indique que ça devait déjà être signé en décembre. 
M.GERVOT dit qu’il entend parler de la vente de l’AAPISE depuis 6 ans, signature le mois prochain, puis reporté, 

… 

M.EL HARI demande si cette information est fiable. 
Mme VINCENT indique qu’elle a travaillé à la mairie et qu’il lui semblait que ça devait arriver de manière 

imminente, et qu’il lui semblait que ça avait été signé. 
M.EL HARI dit qu’il faut être prudent avec les informations, M.GERVOT le rejoint. 

M.EL HARI ajoute qu’à l’issue d’une séance de conseil municipal, chacun va parler à son voisin et en 3 jours, 
l’information a fait le tour de la ville, sans que l’information soit vérifiée et la façon dont elle a été abordée, lui a 

donné l’impression que c’était acté. 
 

Mme La Maire demande s’il y a d’autres questions diverses. 

 
33 – Règlement du conseil municipal 

M.SOUDANI demande s’il va y avoir un règlement intérieur, qui doit être voté dans les 6 mois, notamment quant 
aux questions diverses. 

Mme La Maire précise qu’il sera soumis dans les délais et cite en exemple la question précédente, elle aurait pu 
vérifier les éléments, or là, elle n’a pas forcément la réponse, certaines questions méritent d’être étudiées ; 

précédemment le conseil municipal fonctionnait ainsi les questions diverses étant posées en amont du conseil 

municipal, ainsi quand les conseillers en sortaient, ils avaient les réponses à leurs questions. 
M.SOUDANI indique qu’étant donné qu’il n’y a pas de règlement, il ne savait pas comment adresser les questions 

diverses. 
Mme La Maire propose, que tant qu’il n’y a pas de règlement, chacun peut adresser ses questions et une réponse 

leur sera apportée, sans attendre forcément les séances du conseil municipal. 

 
L'ordre du jour étant épuisé et plus personne ne demandant à prendre la parole, Mme La Maire lève la séance à 

20h22. 
 

  


